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Résumé

La révolution tunisienne a provoqué une libéralisation de l’espace public en garantissant
la liberté d’association grâce à des réformes profondes du cadre institutionnel et politique. La
création de nouvelles associations s’est multipliée favorisant l’émergence de nouvelles logiques
instituantes pour l’action collective. La question de la participation de la société civile, au
cœur de la transition démocratique, interroge les relations entre associations et pouvoirs
publics. L’étude de quatre associations basées à Tozeur dans le Sud tunisien permet de
montrer les mécanismes d’intégration des associations dans le cadre institutionnel renouvelé
et les mécanismes d’autonomisation par rapport à ce cadre et de voir les effets produits par
cette relation. Ces nouvelles associations trouvent encore des difficultés à être porteuses de
nouvelles demandes sociales et tendent davantage à être l’un des vecteurs du renouvellement
des élites locales.
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